
Les tirs d'artillerie et les frappes
aériennes menés par la Turquie dans
le cadre de l'opération «Bouclier de
l'Euphrate» se concentrent sur la
zone au sud de Jarablos, ex-fief de
Daesh proche de la frontière turque.
Cette localité a été la première à
tomber aux mains de rebelles soute-
nus par Ankara. 

Ces bombardements ont tué
dimanche matin «au moins 20 civils»
et blessé «50  autres» dans le village
de Jeb el-Koussa, a indiqué à l'AFP
Rami Abdel Rahmane, directeur de
l'Observatoire syrien des droits de
l'Homme (OSDH). 

Par ailleurs, «15 civils ont péri et
25 ont été blessés, la plupart griève-
ment, dans des bombardements
turcs près du village d'al-Amarné»,
également au sud de Jarablos, a-t-il
ajouté. 

Ces morts civils sont, selon
l'OSDH, une ONG basée à Londres
et proche de l’opposition, les pre-
mières depuis le début  mercredi de
l'opération turque visant à chasser
Daesh de sa frontière et à  stopper la
progression des autonomistes
kurdes. 

Un porte-parole de l'administra-
tion semi-autonome instaurée par les
Kurdes en Syrie depuis 2012 à la
faveur de la guerre a pour sa part
donné un bilan de «75 morts» dans
les deux villages. 

De son côté, l'armée turque a
annoncé avoir tué 25 «terroristes»
kurdes  dans le nord de la Syrie.   

D'après la télévision turque NTV,
l'artillerie et les avions turcs ont
bombardé toute la nuit et dans la
matinée des positions des Unités de
protection du peuple kurde (YPG),
principale force armée kurde en
Syrie. 

Jeb el-Koussa est situé à 14 km
au sud de Jarablos et est contrôlé
par des combattants locaux soute-
nus par les forces kurdes. D'après
l'OSDH, au moins quatre combat-
tants ont été tués dans les bombar-
dements sur le village. 

Samedi, des affrontements
avaient éclaté pour la première fois
entre des chars turcs et des combat-
tants kurdes ou soutenus par ces
derniers à al-Amarné, à 8 km au sud
de Jarablos. Ils ont provoqué la pre-
mière mort, côté turc, d'un soldat qui

a été tué dans une attaque à la
roquette menée contre deux chars
turcs par les YPG. La Turquie consi-
dère le PYD (Parti de l'Union démo-
cratique, principal parti kurde de
Syrie) et sa branche armée, les YPG,
comme des organisations «terro-
ristes», bien qu'elles soient épau-
lées, en tant que forces combattant
Daesh, par Washington, allié tradi-
tionnel d'Ankara. 

Le soldat tué, Ercan Celik, 28
ans, sera enterré dimanche à
Ganziantep, où le président turc

Recep Tayyip Erdogan sera en visite.
Sur un autre front de la guerre en
Syrie, qui devient de plus en plus
complexe, l'ONU attendait toujours la
décision des belligérants concernant
un  cessez-le-feu humanitaire de 48
heures pour venir en aide à la popu-
lation assiégée d'Alep, deuxième
ville du pays. 

Cet appel avait été lancé samedi
par l'envoyé spécial de l'ONU,
Steffan de Mistura, au lendemain de
l'annonce par Moscou et Washington
de progrès vers une cessation des

combats en Syrie, mais avec de
nombreuses modalités encore à
définir. 

M. de Mistura avait appelé les
belligérants «à faire tous les efforts
possibles afin de donner une répon-
se d'ici dimanche». 

Plusieurs groupes rebelles, qui
contrôlent l'est de la ville, ont annon-
cé  dimanche dans un communiqué
qu'ils acceptaient le principe de trêve
mais «sous conditions». 

Ils ont notamment réclamé que
l'entrée de l'aide à Alep se fasse «via
la route de Ramoussa», un passage
contrôlé par les rebelles au sud de la
métropole et non pas via la route du
Castello, contrôlée par les troupes
gouvernementales au nord.    

Ils expliquent qu'ils ne veulent
pas que «le régime d'Assad contrôle
le  seul accès par lequel transiterait
l'aide humanitaire vers les quartiers»
aux  mains des insurgés à Alep. 

L'émissaire onusien a déploré
samedi ces réticences. Le régime de
Damas, lui, n'a toujours pas réagi.

L'ancienne capitale économique
de la Syrie est menacée d'«une
catastrophe  humanitaire sans pré-
cédent» depuis le début de la guerre,
a récemment averti  l'ONU.  Quelque
1,5 million de personnes y sont
prises au piège depuis la mi-juillet,
quand les combats se sont intensi-
fiés.

Le Soir
d’Algérie Monde
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Au moins 35 civils ont été tués  dimanche dans le nord
de la Syrie par des bombardements de l'armée turque au
cinquième jour de son offensive visant à la fois Daesh et
les Kurdes. 
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L'offensive turque s'intensifie

Les chars turcs à al-Amarné.
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NIGERIA
Cinq rebelles tués
dans une opération
militaire dans le sud

du pays 
Cinq rebelles ont été tués et 23 autres arrêtés

par l'armée nigériane dans une opération menée
dans la région du Delta du Niger (sud du Nigeria),
a indiqué dimanche un responsable militaire.  

Dans un communiqué, le colonel Sani Usman,
chef par intérim des relations publiques de l'armée
nigériane, a précisé qu'au cours de l'opération
menée samedi, les troupes du contingent 133 des
forces spéciales de l'armée nigériane avaient éga-
lement saisi deux fusils d'assaut AK-47, onze fusils
de chasse à pompe, 292 cartouches de balles
réelles, 199 cartouches de munitions pour AK-47,
ainsi que quatre groupes électrogènes.  

Ces derniers mois, les rebelles des Vengeurs
du Delta du Niger ont attaqué plusieurs installa-
tions pétrolières appartenant à des compagnies
pétrolières opérant dans la région du Delta du
Niger.  

Le groupe rebelle a exigé plus de recettes de la
vente du pétrole brut pour les Etats producteurs de
pétrole, la libération des membres qui sont détenus
ou incarcérés, ainsi que le financement continu du
programme d'amnistie pour les anciens éléments
du groupe.  

La rébellion dans le Delta du Niger a obligé
nombre de sociétés pétrolières internationales à
quitter la région. Le gouvernement a mobilisé l'ar-
mée nigériane et les gardes-côtess dans une opé-
ration en riposte au sabotage visant les installa-
tions pétrolières dans cette région. 

MALI

Cinq morts dans des affrontements
entre éleveurs peuls et agriculteurs 

Cinq personnes ont
péri samedi dans la
région de Mopti, dans le
centre du Mali lors d'af-
frontements entre éle-
veurs appartenant à la
minorité peule et agricul-
teurs, a appris hier l'AFP
de sources concor-
dantes. 

«Cinq personnes ont été
tuées samedi dans le cercle de
Ténenkou lors d'un nouveau
conflit entre éleveurs et agricul-
teurs. La tension est toujours vive
sur place», a déclaré à l'AFP un
élu de la localité. 

Dans un communiqué, le gou-
vernement affirme qu'«à la suite
des tragiques événements» inter-
venus samedi dans cette zone,
qui ont «fait 5 morts et 7  blessés,
le Premier ministre Modibo Keïta
a réuni, outre les ministres
concernés, des députés et des
personnes ressources». 

Sans nommément citer les
protagonistes, le communiqué
affirme que le chef  du gouverne-
ment a donné ordre d'«interposer
les forces de défense et de  sécu-

rité pour éviter de nouveaux
affrontements», et demandé l'ou-
verture d'une «enquête judiciaire
pour identifier et interpeller toutes
les personnes impliquées dans
ces actes de violences». 

Il s'est également engagé à
envoyer dès que possible une
délégation sur place. 

Le président de Tabital
Pulaaku, principale association
de la communauté  peule au Mali,
Abdoul Aziz Diallo, a affirmé à
l'AFP que l'affaire avait commen-
cé par un vol de bétail. 

«Un important nombre d'ani-
maux ont été volés. Les proprié-
taires sont allés chercher leur
bétail et ils sont tombés dans une
embuscade et il y a eu des
affrontements. Cinq personnes
ont été tuées et sept autres bles-
sées», a indiqué M. Diallo. 

«Pour nous, c'est le gouver-
nement malien qui ne prend pas
ses responsabilités en désarmant
les groupes armés qui tuent dans
la région de Mopti à cause du
bétail», a-t-il ajouté.  

Selon une source policière
contactée dans la région, six per-
sonnes blessées  lors de ces
affrontements ont été transférées

vers le sud pour «des soins
appropriés». 

En avril-mai, au moins une
trentaine de civils, dont bon
nombre de Peuls, avaient été
tués dans des violences entre
membres de cette communauté
et Bambaras, la principale ethnie
du pays. 

Le nord du Mali est tombé en
mars-avril 2012 sous la coupe de
groupes jihadistes liés à Al-
Qaïda. Les jihadistes en ont été
en grande partie chassés à la
suite du lancement en 2013, à

l'initiative de la France, d'une
intervention militaire internationa-
le, qui se poursuit actuellement. 

Mais des zones entières
échappent encore au contrôle
des forces maliennes et étran-
gères, malgré la signature en
mai-juin 2015 d'un accord de paix
censé  isoler définitivement les
jihadistes. 

Longtemps concentrées dans
le Nord, les attaques jihadistes se
sont étendues à partir de 2015
vers le centre, puis le sud du
pays. 

La Russie suspend son interdiction des vols
charter vers la Turquie 

La Russie a officiellement réautorisé
dimanche les vols charter vers la Turquie, inter-
dits depuis la brouille diplomatique entre les
deux pays suite à la destruction en novembre
d'un bombardier russe par l'armée turque au-
dessus de la frontière avec la Syrie. 

Le président russe Vladimir Poutine avait déjà réautorisé fin
juin la vente  par les tour-opérateurs russes de voyages vers la

Turquie, une destination touristique très prisée des Russes. Les
premiers touristes russes sont arrivés le 9 juillet à Antalya, sta-
tion balnéaire du sud du pays. 

La brouille entre Moscou et Ankara, qui s'opposent sur le
conflit en Syrie,  avait été provoquée  par la destruction fin
novembre d'un bombardier russe  abattu par des F-16 turcs au-
dessus de la frontière syrienne et la mort d'un des pilotes. 

En représailles, Moscou avait adopté des mesures de rétor-
sion contre Ankara, comprenant entre autres un embargo sur

l'importation de fruits et légumes turcs et l'interdiction pour les
employeurs russes d'embaucher des travailleurs turcs. La
Russie avait également rétabli le 1er janvier les visas pour les
Turcs,  interdit des vols charter vers la Turquie et la vente des
voyages vers ce pays par les tour-opérateurs russes, portant un
coup dur au secteur du tourisme turc. La levée des sanctions
contre Ankara a fait suite, après des mois de critiques et d'invec-
tives violentes, à un message d'excuses envoyé à Vladimir
Poutine par le président turc Recep Tayyip Erdogan en juin. 

Un nouveau conflit entre peuls et agriculteurs.


